
L’Union européenne n’est pas un État,
mais son essence est (inter)étatique. 
Penser l’Union, c’est donc penser les
États de l’Union. La quête de sens 
politique de l’intégration européenne
concerne d’abord les États, dont 
les fondements – postulat de souverai-
neté et « contrat social » – sont mis à
l’épreuve. D’ailleurs, la « mondialisa-
tion » englobe-t-elle non seulement le
sens profond de l’unification de l’Eu-
rope mais aussi le rôle des États-nations
et leurs rapports avec l’Union euro-
péenne. La question se pose de savoir s’il
ne faut pas confier les missions réga-
liennes traditionnellement reconnues
aux États-nations à un « Super-État »
européen1, incarnation structurelle et
fonctionnelle du mythe de l’« Europe
puissance». Les États ne s’étant pas défi-
nitivement engagés sur cette voie, la
figure de l’«État de l’Union» développe

un double visage, tel un « Janus éta-
tique».

Prise dans une dialectique impul-
sion/inhibition, la politique européenne
de la France – à la fois « État-nation 
souverain » et « État-nation membre »
de l’Union – oscille entre intergou-
vernementalisme et stratégie d’inté-
gration. État «pionnier» ou cofondateur
des Communautés et de l’Union euro-
péennes, la France est aussi en partie
responsable de ses principales crises
politico-institutionnelles, comme l’at-
testent l’épisode de la « chaise vide »
– qui l’a opposée à ses cinq partenaires
européens et à la Commission euro-
péenne – et le rejet populaire du traité éta-
blissant une Constitution pour l’Europe,
qui semble faire écho au rejet par
l’Assemblée nationale en 1954 du traité
de Paris instituant la Communauté euro-
péenne de défense2. Au lieu de consacrer
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le projet politique porté par la
«Constitution européenne», le proces-
sus laborieux de ratification du traité
constitutionnel manifeste au contraire 
la crise démocratique de ce projet. Le
29 mai 2005, les Français ont rejeté le
projet de Constitution européenne sou-
mis à leur approbation à la faveur du
référendum, décidé par le président de la
République. Le résultat est sans appel :
54,87% d’entre eux se sont prononcés
contre le texte, avec une forte participa-
tion atteignant près de 70%. Ce résul-
tat révèle le décalage persistant entre
une union d’États et une véritable union
des peuples. L’onde de choc politique du
référendum du 29 mai 2005 et le rejet du
traité constitutionnel européen remet-
tent en question l’identité de la France
et de l’Europe. Mais sur le plan stricte-
ment juridique, le rejet du traité consti-
tutionnel ne remet pas en cause la qua-
lité d’État membre de la France3.
L’éventualité d’un retrait de la France
nécessiterait l’accord politique des par-
ties concernées, en application de la
Convention de Vienne de 1969 sur le
droit des traités. Cette dernière dispose
que lorsqu’un traité ne contient aucune
disposition concernant le retrait, celui-
ci n’est possible que si toutes les parties
y consentent. Cette solution serait, en
l’occurrence, peu satisfaisante car le rejet
du traité constitutionnel ne signifie 
en rien qu’un État membre souhaite
renoncer à son appartenance à l’Union.
La non-ratification du traité constitu-
tionnel ne saurait donc, à elle seule, 

provoquer un retrait de l’Union, avec 
les conséquences institutionnelles, 
politiques et aussi économiques qu’une
telle décision ne manquerait pas d’en-
traîner. D’ailleurs, l’article 88-1 de la
Constitution nationale fait de la partici-
pation de la France aux Communautés
et à l’Union européennes une exigence
constitutionnelle et élève la qualité 
d’État membre au rang d’« acquis 
constitutionnel »4. Ainsi, au-delà des
aléas politiques, la qualité d’État membre
bénéficie en France d’un ancrage juri-
dique fort.

L’appartenance et la participation à
l’Union européenne ouvrent la voie au
questionnement classique sur la fin de
l’État-nation et sur l’entrée dans l’ère 
de l’État post-souverain. Pour autant, 
il s’agit moins d’avancer une sorte de
néo-stato-centrisme que de s’attacher 
à repenser la qualité étatique dans le
contexte européen5. L’État est trop 
souvent perçu comme ne subissant que
des contraintes politiques et juridiques
du fait de son appartenance à l’Union.
Pareille perception donne lieu à un
«décalage» entre la réalité de la construc-
tion européenne – dans laquelle les ins-
titutions et les États sont étroitement
imbriqués – et l’image d’un «face à face»
que véhicule une partie de la doctrine et
de la classe politique. L’analyse des rap-
ports dialectiques entre l’Union et les
États devrait contribuer à lever certains
malentendus et autres fictions sur l’iden-
tité étatique dans l’Europe du XXIe siècle.
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ÉTAT-NATION ET ÉTAT MEMBRE

DE L’UNION

Le modèle apparu après le traité de West-
phalie, dans lequel l’État personnifie
juridiquement la nation ne semble plus
être une fin en soi. La conviction que 
l’État ne connaît point de puissance
supérieure ou concurrente est elle-même
soumise à débat. Toutefois, comme l’a
reconnu Jacques Delors, l’Union euro-
péenne « se constitue progressivement
par l’intégration d’États-nations qui se
sont solidement constitués au cours de
deux siècles d’histoire européenne et
dont la permanence est têtue6».

En France, l’unité étatique se trouve
réalisée depuis le XVIe siècle et se com-
bine avec le fait séculaire et ininterrompu
de l’indépendance externe de l’État. Le
concept d’État se conjugue avec celui de
nation, défini en 1789 par l’abbé Sieyès
comme «un corps d’associés vivant sous
une loi commune et représentés par 
la même législature7». Toutes les tradi-
tions d’histoire et d’esprit du peuple
français le portent à voir, dans l’État
unitaire et souverain, le type idéal de 
l’État. Reste que la qualité d’État membre
affecte non seulement le modèle de 
l’État unitaire français hérité de la tra-
dition jacobine et napoléonienne, mais
intéresse « le principe même de l’exis-

tence française, [en qualité d’]État natio-
nal8». Le poids de l’histoire politique et
de la culture juridique françaises centrées
sur le modèle de l’État-nation9 explique
en partie ses accès d’«eurofrilosité».

Au-delà de l’«européanité» de l’État
membre, celui-ci est d’abord un État-
nation. Il en découle l’obligation pour
l’Union de respecter l’identité nationale
de ses États membres. Inhérent au sta-
tut d’État membre, ce principe est posé
clairement à l’article 6 § 3 du traité ins-
tituant l’Union européenne10 et revêt
un caractère axial dans les «Relations
entre l’Union et les États membres »
définies à l’article I-5 du traité établissant
une Constitution pour l’Europe. Le
paragraphe 1er tente d’expliciter la
notion d’identité nationale à travers la
référence aux « structures fondamen-
tales politiques et constitutionnelles» et
aux « fonctions essentielles de l’État».
Ces formules visent à sauvegarder l’au-
tonomie constitutionnelle ainsi que les
fonctions régaliennes ou politico-
sociales de l’État. La notion d’identité
nationale traduit plus généralement les
caractéristiques inhérentes de la qualité
étatique : souveraineté nationale et
valeurs constitutionnelles11.

Le principe d’appartenance de l’État
à l’Union échappe au rapport de type
hiérarchique (ou de subordination) et ne
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peut non plus se résumer à des confi-
gurations conflictuelles et simplistes,
telles que « l’Europe contre l’État […],
l’État contre l’Europe»12. C’est plutôt
une logique utilitaire et instrumentale
qui prévaut. D’un côté, les États
membres sont perçus par les institutions
européennes comme des « instruments
d’intégration »13 ; de l’autre, l’Union
européenne fait figure, pour les États
membres, d’instrument au service de
leurs intérêts nationaux. Les États-
nations, membres de l’Union euro-
péenne, ont pris conscience qu’ils ne sont
plus en mesure de résoudre, à eux seuls,
de manière autarcique, des problèmes
sociaux, culturels, voire militaires, résul-
tant du découplage de l’espace écono-
mique et de l’espace territorial étatique14.
Tony Blair, le Premier ministre britan-
nique, a bien résumé cette pensée dans
son discours du 6 octobre 2000, pro-
noncé devant la Bourse de Varsovie :
«Pour la Grande-Bretagne, comme pour
tous les pays qui frappent à la porte de
l’Union européenne, être au centre de
l’influence en Europe est la condition
indispensable pour avoir de l’influence,
de la force et de la puissance dans le

monde […]. L’Europe est une Europe de
nations souveraines, libres et indépen-
dantes, qui ont choisi de “grouper” cette
souveraineté au service de leurs propres
intérêts et de la cause commune […]15. »
Le cas de la France est à cet égard symp-
tomatique. Derrière la participation à
l’Union européenne se profile une ambi-
tion nationale, une vision de la France
dans le monde16. Les indices ne man-
quent pas : l’attention portée sur la 
présence française au sein des institutions
de l’Union (à l’échelon administratif 
et politique), à la place de la langue 
française dans le régime linguistique de
l’Union ou encore à l’influence des caté-
gories juridiques tirées du droit français
sur le droit communautaire17. État fon-
dateur des Communautés européennes,
la France n’a cessé de projeter dans la
construction européenne son ambition
d’agir sur le monde. Autant d’éléments
qui confortent le postulat suivant lequel
les États membres sont d’abord des
États-nations. Partant, la prégnance du
modèle de l’État-nation devient une 
réalité problématique pour l’intégration
européenne. Dès lors, il s’agit moins de
s’interroger sur la fin de l’État-nation ou
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sur l’entrée dans l’ère de « l’État post-
souverain» que d’apprécier un nouvel
aspect de l’identité étatique.

ÉTAT SOUVERAIN ET ÉTAT MEMBRE

DE L’UNION EUROPÉENNE

L’État peut prétendre à la fois à la sou-
veraineté et à l’appartenance à l’Union
européenne. Il n’est pas contradictoire de
voir dans la France un État souverain et
un État membre de l’Union européenne.
Les deux qualités sont compatibles. 
La participation de l’État à la construc-
tion européenne repose sur un acte 
de souveraineté, un acte de volonté. 
Pour emprunter les mots du président 
du Conseil constitutionnel, cette qua-
lité d’État membre « ne nous est pas
imposé[e] de l’extérieur18».

L’esprit originel de la Constitution de
1958 épouse les principes gaullistes : la
souveraineté nationale et l’interétatisme
s’opposent à la logique d’intégration ou
à la supranationalité. Bien que rédigée
après la ratification des traités CECA,
CEE et EURATOM, la Constitution fran-
çaise du 4 octobre 1958 ne faisait aucune
mention particulière à l’intégration com-
munautaire. Pendant plus de trente ans,
la coexistence de la Ve République et des
Communautés européennes n’a pas sus-
cité d’adaptation dans l’ordre constitu-
tionnel français. L’alinéa 15 du Préambule
de la Constitution du 27 octobre 1946
fondait juridiquement et à lui seul la 
participation de la France aux Commu-
nautés européennes. La construction
européenne était envisagée comme un

phénomène prenant place dans le cadre
interétatique du droit international clas-
sique. Le droit communautaire n’obéis-
sait à aucun régime spécifique même si
l’ombre des Communautés européennes
a incontestablement plané sur les travaux
de rédaction de la Constitution de 1958.
L’absence de référence explicite témoi-
gnait de la volonté d’assimiler les
Communautés européennes aux orga-
nisations internationales classiques et,
partant, le droit communautaire au droit
international. Pareille assimilation a une
double conséquence sur le plan institu-
tionnel. D’une part, aucun dispositif par-
ticulier n’est prévu pour la participation
de l’État à la formation et à la mise en
œuvre du droit communautaire. D’autre
part, les organes de l’exécutif (président
de la République et gouvernement) pou-
vaient se prévaloir d’importantes préro-
gatives constitutionnelles en matière de
négociation et de ratification du droit
international pour transposer ces préro-
gatives à l’élaboration du droit commu-
nautaire. La conception du droit inter-
national et de la souveraineté nationale
développée par le général de Gaulle
excluait par avance la consécration dans
la Constitution d’une spécificité de la
construction européenne.

Cette volonté d’assimilation du fait
communautaire au droit international n’a
pas résisté aux implications du projet
d’union politique, économique et moné-
taire porté par le traité de Maastricht.
Lorsque la loi constitutionnelle du
25 juin 199219 a brisé le silence consti-
tutionnel de 1958, la qualité d’État

L ’ U N I O N  D E S  É T A T S  E T  L E S  É T A T S  D E  L ’ U N I O N

117

18. Pierre Mazeaud, Discours prononcé le 3 janvier 2005 lors de la présentation des vœux
au président de la République à l’Élysée ; <http://www.conseil-constitutionnel.fr>.

19. Loi constitutionnelle n° 92-554 du 25 juin 1992, ajoutant un titre XV à la Constitution,
intitulé «Des Communautés européennes et de l’Union européenne», JORF, 26 juin 1992,
p. 8406.

POUVOIRS 121 (bat2-PM)  14/03/07  11:57  Page 117



membre s’est enracinée dans la norme
suprême de l’État. Le titre XV de la
Constitution de 1958 alors institué et
dédié à l’appartenance de la France aux
Communautés et à l’Union européennes,
jette les bases constitutionnelles spéci-
fiques de la qualité d’État membre de 
la France. Mais l’article 88-1 de la
Constitution évite de délivrer le moindre
«blanc-seing» à la Communauté euro-
péenne. L’accent est mis sur « l’exercice
en commun de leurs compétences» et
place substantiellement la question de la
souveraineté de l’État au cœur de la qua-
lité d’État membre. La liberté souve-
raine de l’État continue de former la
base de sa participation. Le pouvoir 
de consentir librement à ces transferts 
de compétence manifeste précisément
sa souveraineté20. En décidant libre-
ment de faire acte d’appartenance 
aux Communautés et à l’Union euro-
péennes, l’État consent à ce que sa 
souveraineté soit « librement enca-
drée »21. Le Conseil constitutionnel
insiste particulièrement sur cette idée de
participation de la République française
«à la création et au développement d’une
organisation européenne permanente,
dotée de la personnalité juridique et
investie de pouvoirs de décision par 
l’effet de transferts de compétences 
[qui ont été] consentis par les États
membres22 ». En ce sens, la qualité 
d’État membre vient confirmer la pleine
et entière souveraineté des États de

l’Union. Il suffit pour cela de distinguer
définitivement souveraineté et compé-
tence, c’est-à-dire souveraineté et exer-
cice de la souveraineté. L’État membre,
parce qu’il est souverain, reste libre de
transférer des compétences. Suivant un
raisonnement a contrario, tant que les
transferts de compétence sont le produit
de sa libre volonté, l’État membre
n’abandonne pas sa souveraineté. Telle
est la conséquence implacable de la théo-
rie allemande de la kompetenz-kompe-
tenz23 : est souverain celui qui dispose de
la maîtrise du pouvoir de répartition des
compétences.

QUALITÉ D’ÉTAT MEMBRE ET

NATURE DE L’UNION EUROPÉENNE

Le « traité établissant une Constitution
pour l’Europe» fournit un bel exemple
d’oxymore juridique. Les querelles
sémantiques autour de l’intitulé para-
doxal de ce texte reflètent l’ambiguïté
de la nature juridique de l’Union euro-
péenne. Les références à une Constitution
européenne, à la personnalité juridique 
de l’Union ou encore à la citoyenneté
européenne sont porteuses de symboles
étatiques forts. L’élaboration d’une
Constitution européenne s’inscrit-elle
pour autant dans un processus d’étatisa-
tion de l’Union européenne?

L’Union européenne est le produit
provisoire d’un processus continu et
original d’unification sans précédent 
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historique. L’objectif politique des pères
fondateurs de coiffer les États-nations
d’une entité supranationale n’est qu’en
partie réalisé. Si un certain nombre d’élé-
ments caractéristiques de l’Union euro-
péenne se situe dans la perspective d’une
«représentation étatique de l’Union24»,
cette entité – même constitutionnalisée –
ne peut se prévaloir de la qualité étatique.
Les tentatives de définir l’Union au
moyen des modèles traditionnels issus
du droit international public, du droit
constitutionnel et de la théorie générale de
l’État ont engendré une certaine confusion
dans le débat politique et la doctrine juri-
dique. Des expressions inédites ont tenté
de répondre au défi que constitue l’Union
pour la taxinomie : « fédéralisme fonc-
tionnel », « fédéralisme intergouverne-
mental», «objet politique non identifié»,
organisation sui generis, etc. Plus tra-
ditionnellement, la doctrine juridique
estime que l’Union européenne serait à
mi-chemin entre différentes catégories
connues de la théorie constitutionnelle :
organisation internationale, confédéra-
tion et État fédéral. La jurisprudence de

la Cour de justice25 semble elle-même
reconnaître ce caractère sui generis et
hybride de l’Union européenne.

Le débat constitutionnel sur l’avenir
de l’Union européenne est animé en par-
ticulier par le concept de «Fédération
d’États-nations», que le ministre alle-
mand des Affaires étrangères Joschka
Fischer a invoqué dans son discours
devant l’Université Humboldt de Ber-
lin26. Ce modèle rompt la relation his-
torique entre État et Fédération afin
d’éviter l’obstacle de la conception uni-
taire de la souveraineté. Critiqué pour
son caractère ambigu sur le plan juri-
dique, le concept de «Fédération d’États-
nations» n’en a pas moins le mérite de
traduire la tension immanente à l’Union
européenne, notamment la coexistence
de deux niveaux de souveraineté. Sur ce
point, les travaux d’Olivier Beaud27 sur
le concept de Fédération28 sont éclai-
rants. Il s’agit d’un modèle d’organisa-
tion différant à la fois de l’État fédéral et
de la Confédération29. La Fédération est
une entité fédérale qui ne revêt pas la
forme étatique30 et permet de ménager
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la souveraineté de ses États membres. 
La contradiction existante entre fédéra-
lisme et souveraineté n’est pas résorbée
mais plutôt reconnue comme étant l’ex-
pression de deux natures juridiques dis-
tinctes : la Fédération et l’État. La sou-
veraineté n’est pas attribuée à un titulaire
unique, mais elle retrouve son unité dans
la Fédération, laquelle englobe tant les
États membres que le pouvoir commun
qu’ils ont créé. La Fédération n’est pas
un État fédéral car elle n’est pas souve-
raine. Ses membres ne sont pas soumis
à un rapport de type hiérarchique, 
tandis que dans l’État fédéral, le pouvoir
constituant impose unilatéralement sa
volonté aux entités fédérées par une
décision prise à la majorité. La Fédé-
ration repose au contraire sur un «pacte
constitutionnel fédératif» négocié entre
les entités nationales codétentrices du
pouvoir constituant. Ce pacte est incon-
ciliable avec l’unité de l’État et se situe
entre le traité interétatique et la Consti-
tution ordinaire. Une Fédération ne se
confond pas avec un État fédéral, puis-
qu’elle n’est pas un État proprement
souverain compte tenu de la pluralité de
ses pouvoirs constituants. Il ne saurait y
avoir d’État là où la souveraineté consti-
tuante est divisée. La Fédération ne doit
pas être confondue non plus avec le
modèle de la Confédération d’États sou-

verains. En effet, les composantes qu’elle
associe n’ont pas plus une souveraineté
plénière. La théorie constitutionnelle 
de la Fédération ainsi proposée semble
correspondre en partie aux déterminants
de l’Union européenne. Partant du
modèle de la Fédération, auquel l’Union
ne correspond pas encore, la nature 
étatique des États membres de l’Union
européenne est préservée. À travers leur
pouvoir de révision des traités, les États
de l’Union demeurent encore les maîtres
de leur destin.

L’analyse des rapports entre les notions
d’État-nation et d’État membre, d’État
membre et d’État souverain, d’État
membre et d’Union européenne conforte
le postulat de départ : la construction
européenne a une dimension étatique et
la réalité européenne n’est pas extérieure
aux États. La volonté des États occupe
une place fondamentale dans la structu-
ration de l’ordre politique et juridique de
l’Union européenne. Les États membres
ne sont pas de simples instruments de
l’Union européenne : elle les concerne 
en qualité de fondateurs, sujets et acteurs
premiers. Partant, la crise existentielle 
de l’Union a le mérite d’éprouver leur
capacité (volonté?) à penser et à réaliser
l’Europe du XXIe siècle. 
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